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1. Objet de l’enquête 

La présente enquête concerne un projet d’aliénation d’un tronçon de chemin rural situé 
entre le chemin de Grandinaja et la route de Porraja. L’aliénation a pour objet de déclasser 
une voie du domaine du public afin de la rendre cessible à un ou plusieurs propriétaires 
privés, généralement des riverains. C’est une procédure très encadrée, définie par le Code 
de la voirie routière et le Code rural et de la pêche maritime.  
 
Par le passé, la commune a réalisé deux démarches similaires qui n’ont pas pu aboutir, en 
raison de contentieux portés par une association locale de protection de l’environnement 
en 2017 et en 2019.  
 

2. Contexte réglementaire :  textes de références et procédures de 
réalisation 

La procédure d’aliénation d’un chemin rural est bordée par un ensemble de règles 

principalement issues du Code rural et de la pêche maritime. L’aliénation ne peut intervenir 

qu’après désaffectation constatée du chemin, c’est-à-dire l’absence d’usage public réel, 

continu et ancien, établit en conseil municipal.  

Le cadre juridique de l’aliénation d’un chemin rural repose principalement sur le Code rural 
et de la pêche maritime (CRPM) qui définit le statut du chemin rural (articles L.161-1 et L.161-
2), précise la présomption d’affectation à l’usage public, et encadre les conditions dans 
lesquelles une aliénation ou un échange peut être envisagé (articles L.161-10 à L.161-10-2, 
complétés par les articles R.161-25 à R.161-27) pour les modalités pratiques de l’enquête 
publique.  
 
La procédure d’enquête publique doit également se conformer au Code des relations entre 
le public et l’administration (CRPA), notamment ses articles L.134-1 et suivant et R.134-1 et 
suivants.  
 

3. Présentation des pièces du dossier d’Enquête Publique 

L’article R.134-22 du Code des relations entre le public et l’administration précise la 
composition du dossier soumis à l’avis du public qui doit comporter au moins :  
 
1° Une notice explicative, qui indique l'objet du projet et les raisons pour lesquelles, parmi 
les partis envisagés, le projet soumis à l'enquête a été retenu, notamment du point de vue 
de son insertion dans l'environnement. 
2° Un plan de situation. 
3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique et la ou les décisions pouvant 
être adoptées au terme de celle-ci. 
4° Les autorités compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être adoptées au 
terme de l'enquête. 
5° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement 
à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet, sauf à organiser un autre mode de 
consultation s'ils sont très volumineux. 
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Le présent dossier soumis à l’avis du public est composé des pièces suivantes :  
 

- Chapitre 1 : notice explicative  
- Chapitre 2 : plan de situation  
- Chapitre 3 : mention des textes 
- Chapitre 4 : autorité compétente pour prendre la décision en fin d’enquête  
- Chapitre 5 : avis émis sur le projet 
- Chapitre 6 : projet d’aliénation avec plan  
- Chapitre 7 : caractéristiques principales des ouvrages  
- Chapitre 8 : après l’enquête publique  

 
En outre, le dossier est complété des pièces annexées : 
 

- Annexe 1 : Arrêté ordonnant l’ouverture de l’enquête publique  
- Annexe 2 : Extraits du Code rural et de la pêche maritime  
- Annexe 3 : Extraits du Code des relations entre le public et l'administration  
- Annexe 4 : Projet d’aliénation avec plan général d’aménagement, comprenant  

o La voie de désenclavement Porraja Nord 
o La liaison douce piétonne 
o Le chemin dont l’aliénation est projetée  

- Annexe 5 : Plan cadastral : indiquant les propriétaires fonciers concernés 
- Annexe 6 : Relevés de propriété des terrains limitrophes 
- Annexe 7 : Relevé topographique 
- Annexe 8 : Extrait du PLU 
- Annexe 9 : Projet de découpage en vue de l’aliénation par mise en demeure 

d’acquérir auprès des riverains 
- Annexe 10 : Schéma synoptique de la procédure  

 
Commentaires CE :  
 
Le dossier soumis à l’avis du public m’a été présenté par le Directeur Général des 
Services de la mairie de San Martino di Lota à l’occasion d’une réunion préparatoire 
qui s’est tenue le 1er octobre 2025.   
 
Je constate que la composition du dossier comporte les pièces à minima exigées 
par l’article R.134-22 du Code des relations entre le public et l’administration. Ce 
recueil est complété par plusieurs pièces disponibles en annexes.  
 
Bien que cela ne soit pas exigé par les textes, je note que le maître d’ouvrage a fait 
la démarche de consulter les personnes publiques associées.  En revanche, les avis 
des PPA n’ont pas pu être présentés au public car ils sont arrivés trop tardivement. 
 
Je précise également qu’un dossier strictement identique était accessible en ligne, 
sur un registre dématérialisé.  
 
En tout état de cause, je peux dire que le dossier était complet, conforme à ce 
qu’exige la règlementation et permettait de renseigner efficacement le public sur le 
projet.  
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4. Examens des pièces du dossier 

J’ai examiné le dossier soumis à l’avis du public, en proposant au besoin une synthèse des 
pièces, accompagnée accessoirement d’un commentaire.  
 

4.1. Examen du dossier de présentation  
 

Le dossier de présentation est un document de 41 pages, constitué de 8 chapitres, qui 
correspondent chacun aux pièces exigées par la réglementation en vigueur.  
 

4.1.1. Notice explicative  
 

a. Objet du Projet  
 
Le projet consiste à l’aliénation du tronçon de chemin indiqué en bleu sur le plan ci-après.  
 

 
 

b. Raisons justificatives  
 
L’ancien chemin de service reliant la route départementale au chemin de Grandinaja est 
désaffecté depuis plus de 60 ans. C’est un sentier en terre qui n’est plus entretenu par la 
commune et qui est dépourvu de signalisation. Il présente des zones dangereuses avec des 
hauteurs de chute importantes, ce qui le rend totalement impraticable pour le public. Sa 
topographie, son encombrement par du maquis et ses dimensions réduites ne peuvent 
tolérer la circulation de véhicules motorisés.   
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Les anciennes liaisons avec la voie départementale sont inutilisables et la connexion vers la 
nouvelle route de la Porraja n’a plus été empruntée depuis la création de la nouvelle route 
en surplomb. Un dénivelé de 6 mètres a été constaté par un géomètre entre la nouvelle 
route de Porraja et l’ancien accès au tronçon (en rouge sur le plan ci-après). 
 

 
 
La désaffectation officielle a été constatée en conseil municipal le 10 mars 2025.  
 
Le chemin est soutenu par un mur en pierres sèches, qui, en mauvais état par le passé, avait 
été emporté par un glissement de terrain en 2017 (constat géomètre). Depuis, le mur a été 
réparé par le propriétaire de la parcelle AE 129, qui y a également construit une piscine. 
 
Enfin, le portail qui avait été à l’origine de l’annulation de la première procédure a été retiré.   
 

c. Insertion du projet dans l’environnement 
 
A l’autre extrémité, les deux branches du chemin débouchent sur la RD80, en contre-haut 
de la route et à l’à-pic d’une paroi rocheuse. Pour des raisons évidentes de sécurité, il n’est 
pas envisageable de rétablir la circulation à cet endroit.  
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d. Dessertes des propriétés  
 
Quatre propriétaires sont riverains de ce chemin, dont trois disposent d’une propriété bâtie. 
L’accès aux différentes parcelles s’effectue ainsi : 

- Par la RD80 pour les deux propriétés bâties appartenant à M. Retali et M. Blasini 
- Par la nouvelle route de la Porraja pour la propriété non bâtie cadastrée AE 466, 

appartenant à M. Badois 
- Par le chemin de Grandinaja pour l’autre propriété non bâtie cadastrée AE 459 et 

AE 464, appartenant à M. Bastiani, sous réserve de l’acquisition du début de ce 
tronçon 
 

Concernant la propriété de M. Badois, le Conseil municipal devra se prononcer sur : 
• L’octroi d’une autorisation de raccordement à la voirie communale, 
• La cession d’un droit de passage sur le délaissé de voirie, au tarif fixé par le service 

des Domaines, 
• L’acceptation par l’intéressé d’acquérir ce terrain au prix minimum ainsi déterminé. 

 
S’agissant de la propriété de M. Bastiani, celui-ci devra accepter l’acquisition de l’ensemble 
constitué par les deux branches reliant la RD80, permettant ainsi de constituer une unité 
foncière avec les parcelles AE 459, AE 464 et AE 331. 
Sauf les cas exposés précédemment, ce chemin n’a pas d’autre fonction de desserte.  
En cas de maintien du statut de chemin rural, son usage serait limité à un cheminement 
piéton, sous réserve de la réalisation d’aménagements de sécurisation.  
 

Commentaires CE :  
 
Le projet d’aliénation soumis à l’avis du public est motivé par des éléments factuels : 
désaffectation avérée du chemin depuis plusieurs décennies, l’absence d’entretien 
par la commune, de signalisation et d’usage public. La reconnaissance officielle de 
cette désaffectation par le Conseil municipal lors de sa session du 10 mars 2025 vient 
ouvrir cette démarche.  
 
La topographie du lieu, marquée par de forts dénivelés aux deux principales 
extrémités, isole ce tronçon de chemin du reste de la voirie communale. La 
configuration des débouchés sur la RD80, directement à l’aplomb d’une paroi 
rocheuse donnant sur une route très fréquentée, en fait une zone à risques. La 
majeure partie du tracé est recouverte par du maquis.  
L’ensemble de ces éléments démontrent que ce passage ne répond plus aux 
conditions de sécurité requises pour une utilisation publique, même piétonne. 
 
Les parcelles riveraines appartiennent à M. Badois (non bâtie, n° AE 466), à M. Retali 
(non bâtie : AE 126, 456, 460 463, bâtie : AE331), à M. Blasini (AE 119, non bâtie) et 
à M. Bastiani (non bâtie 459 et 464).  
L’analyse de la desserte des propriétés proposée par le maître d’ouvrage montre 
que l’aliénation du chemin ne créera pas de situation d’enclavement. En effet, 
l’ensemble de ces propriétés disposent déjà d’un accès fonctionnel et sécurisé via la 
RD80 ou la route nouvellement créée de Porraja.  
 
En revanche, il subsiste des conditions d’acquisition que les riverains devront 
accepter pour jouir pleinement de l’emprise du chemin. Pour M. Badois, il s’agit d’un 
délaissé de voirie, lui permettant d’accéder à sa propriété. M. Retali, devra se porter 
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acquéreur de la majeure partie du tronçon et M. Bastiani de l’autre partie du tronçon, 
permettant de rétablir une unité foncière.  
 
Au-delà des intérêts particuliers, ce projet présente un intérêt général d’une 
pertinence évidente : il met fin à une situation de responsabilité potentielle pour la 
collectivité, liée à un espace dangereux et inutilisé. Il permet aussi d’optimiser le 
foncier communal, en se séparant d’un linéaire sans usage ni utilité réelle. Cette 
démarche apparait justifiée et cohérente avec les impératifs de sécurité publique et 
de bonne gestion du domaine communal. 

 
4.1.2. Plan de situation  

 
Le maître d’ouvrage propose plusieurs schémas à différentes échelles permettant de situer 
le projet.  
 

Commentaires CE :  
 
Ces plans, présentés sous forme de zooms successifs, permettent de repérer la 
commune, puis le tronçon concerné par le projet d’aliénation.  

 
4.1.3. Mentions des textes  

 
L’enquête publique relative au projet d’aliénation du chemin rural est menée 
conformément aux dispositions du Code rural et de la pêche maritime (articles L.161-10 et 
R.161-25 à R.161-27), ainsi qu’au Code des relations entre le public et l’administration. 
Ces textes prévoient que l’aliénation d’un chemin rural ayant cessé d’être affecté à l’usage 
du public ne peut être décidée qu’après enquête publique, prescrite par arrêté du maire, 
d’une durée minimale de quinze jours, et conduite par un commissaire enquêteur 
régulièrement désigné. 
 

Commentaires CE :  
 
Le maître d’ouvrage précise les textes et les grandes étapes qui régissent la 
procédure d’aliénation. Le rappel des textes est une obligation réglementaire à 
laquelle le maître d’ouvrage se soumet.   

 
4.1.4. Autorités compétentes pour la prise de décision  

 
L’aliénation d’un chemin rural désaffecté ne peut être décidée qu’après enquête publique 
par le conseil municipal (article L.161-10 du Code rural et de la pêche maritime). 
Il appartient au Conseil municipal de San Martino di Lota de se prononcer à l’issue de la 
présente enquête. En cas d’avis défavorable du commissaire enquêteur, la délibération 
devra être dûment motivée (article R.161-27). Il est rappelé que les intéressés peuvent se 
constituer en association syndicale pour assurer l’entretien du chemin. Un délai de deux 
mois doit être respecté entre l’ouverture de l’enquête et la décision d’aliénation. 
 

Commentaires CE :  
 
Le conseil municipal de San Martino de Lota est l’autorité qui prendra la décision 
d’aliénation. Cette décision ne peut être prise qu’après enquête publique et dans un 
délai de deux mois après l’ouverture de ladite enquête. La constitution d’un syndicat 
en charge de l’entretien du chemin peut être envisagée.  Ce rappel met en lumière 
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cet aspect de la procédure pour la bonne information du public et lui rappeler qu’en 
cas d’opposition au projet, cette voie légale, ainsi que les conditions à mettre en 
œuvre, existent pour maintenir le chemin dans la situation administrative actuelle.  

 
4.1.5. Avis sur le projet  

 
En référence à l’article R.161-27 du CRPM, l’aliénation d’un chemin inscrit à un itinéraire 
départemental impose la mise en place d’un itinéraire de substitution. 
Il apparaît que le chemin concerné ne figure sur aucun itinéraire départemental identifié, 
sous réserve de documents en cours d’élaboration (pas de Plan départemental des 
Itinéraires de Promenades et de Randonnées – PDIPR - en vigueur en Corse).  
 
Le maître d’ouvrage précise que les textes ne prévoient pas de consultation des personnes 
publiques associées. Néanmoins, la commune a fait le choix de solliciter les PPA suivantes : 
 

- Préfecture de Haute-Corse  
- Direction départementale des territoires  
- Collectivité de Corse  
- Communauté d’Agglomération de Bastia 
- Chambre de commerce et d’industrie de Haute-Corse 
- Chambre d'Agriculture de la Haute-Corse  
- Chambre de Métiers et de l'Artisanat de la Haute-Corse  
- Direction Régionale de l'environnement, de d'aménagement, du logement, Fusion 

Dre-Drire-Diren  
- AAUC - Agence d'Aménagement durable, de planification et d'Urbanisme de la 

Corse  
- Institut National des Appellations d'Origine  
- Centre Régional de la Propriété Forestière de Corse 

 
Commentaires CE :  
 
Le maître d’ouvrage a pris soin de vérifier que le tracé concerné par la procédure 
d’aliénation ne faisait pas partie d’un PDIPR, excluant ainsi l’obligation de proposer 
un itinéraire de substitution.  
Dans un souci de transparence totale, le maître d’ouvrage a fait le choix de soumettre 
son projet à l’avis des PPA, bien que cette consultation ne soit pas exigée par les 
textes. L’enquête publique a été lancée sans intégrer ces avis, puisque facultatifs, 
d’autant que ces derniers n’étaient pas encore parvenus au maître d’ouvrage lors de 
l’étape de l’élaboration du dossier.  
J’ai demandé au maître d’ouvrage, dans le cadre du PV de synthèse, des précisions 
au sujet de cette consultation (notamment les délais) et que me soit communiqués 
les éventuels avis qui arriveraient après l’enquête publique et pendant le mois 
correspondant à la rédaction du rapport et avis du CE.  
A toutes fins utiles, il convient de rappeler l’article L.231-1 du Code des relations 
entre le public et l’administration : « Le silence gardé pendant deux mois par 
l’administration sur une demande vaut décision d’acceptation ».  
Ce délai écoulé, il n’y existera pas d’autre choix que de considérer l’institution 
consultée comme étant favorable au projet.  
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4.1.6. Projet d’aliénation  
 
Le maître d’ouvrage rappelle que cette aliénation s’inscrit dans un projet plus global de 
désenclavement de la zone, avec la réalisation de la route de Porraja Nord.  
Aussi, il a été décidé de joindre en annexe au dossier d’enquête publique les documents 
suivants :  

- Annexe 4 : projet d’aliénation de l’ancien chemin rural, avec la voie nouvelle de 
Porraja Nord et la liaison piétonne 

- Annexe 5 : plan cadastral précisant les parcelles limitrophes 
- Annexe 6 : relevé de propriétés  
- Annexe 7 : relevé topographique  
- Annexe 8 : copie du règlement du PLU  

 
Commentaires CE :  
 
L’annexe 4 permet de replacer l’aliénation de ce tronçon de chemin dans le projet 
global de réaménagement de la zone. En effet, l’ouverture de la nouvelle route 
communale de Porraja et son extension vers le Nord permettent de desservir 
efficacement tout le secteur, avec une voirie adaptée à la circulation de véhicules 
motorisés. Le chemin piéton de Gandinaja vient connecter la desserte Nord de 
Porraja à la bretelle qui conduit à Grisgione.   
Ainsi, on comprend aisément que le chemin perd toute utilité en termes de desserte 
pour les propriétés situées dans ce périmètre.  
 
L’annexe 5 est un plan montrant les terrains qui bordent, de part et d’autre, le chemin 
à aliéner. Ce dernier apparait comme une balafre au milieu de propriétés privées, 
morcelant inutilement le foncier.  
 
L’annexe 6 est le relevé de propriétés, identifiant chaque propriétaire. 
  
L’annexe 7 est un relevé topographique, qui permet de mettre en évidence 
l’existence d’une boucle, formée par le tronçon ici considéré, le chemin de 
Grandinaja, la voie nouvelle de Porraja et son extension. Ce relevé montre que le 
chemin à aliéner est inaccessible par ses deux principales extrémités en raison de la 
topographie et de l’aménagement de la voie de nouvelle de Porraja.  
Une seule entrée demeure, desservant uniquement des propriétés privées et se 
terminant en cul-de-sac. A moins de vouloir encourager vandalisme et autres 
incivilités sur ces parcelles, il ne persiste donc aucun intérêt à maintenir ce chemin 
dans le domaine public.  
 
L’annexe 8 est une copie du règlement du PLU et est source d’informations sur les 
arbitrages du maître d’ouvrage.  

 
4.1.7. Après l’enquête publique  

 
Le maître d’ouvrage rappelle l’article L.161-10 CRPM, précisant que les intéressés ont la 
possibilité de se constituer en association syndicale pour assurer l’entretien du chemin rural. 
Dans ce cas, un projet de réhabilitation devra être présenté à la Commune, comprenant 
confortement, sécurisation, signalétique et plan de maintenance. À défaut de création 
d’une telle association, le Conseil municipal pourra délibérer en faveur de l’aliénation du 
chemin. Les propriétaires riverains seront alors mis en demeure d’acquérir les terrains 
attenants, avec un découpage permettant la constructibilité. 
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Si, dans le délai d’un mois à compter de l’avertissement, aucune offre satisfaisante n’est 
déposée, la Commune pourra procéder à la vente des terrains à d’autres acquéreurs, 
conformément aux règles de vente des propriétés communales. 
 

Commentaires CE :  
 
Cette partie permet d’éclairer le public sur les suites à donner au projet après 
l’enquête publique. L’enjeu principal est d’acter un rachat par les riverains, auquel 
cas ces derniers devront se soumettre au tarif imposé par l’évaluation des Domaines.   

 

4.2. Examen des annexes   
 

Le dossier de présentation est complété par 10 annexes : 
 

- Annexe 1 : Arrêté ordonnant l’ouverture de l’enquête publique  
- Annexe 2 : Extraits du Code rural et de la pêche maritime  
- Annexe 3 : Extraits du Code des relations entre le public et l'administration  
- Annexe 4 : Projet d’aliénation avec plan général d’aménagement, comprenant  

o La voie de désenclavement Porraja Nord 
o La liaison douce piétonne 
o Le chemin dont l’aliénation est projetée  

- Annexe 5 : Plan cadastral : indiquant les propriétaires fonciers concernés 
- Annexe 6 : Relevé de propriétés des terrains limitrophes 
- Annexe 7 : Relevé topographique 
- Annexe 8 : Extrait du PLU 
- Annexe 9 : Projet de découpage en vue de l’aliénation par mise en demeure 

d’acquérir auprès des riverains 
- Annexe 10 : Schéma synoptique de la procédure  

 
Commentaires CE :    
 
L’annexe 1 est une copie de l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique, affiché en 
mairie. Les annexes 2 et 3 sont des extraits des Codes qui encadrent la procédure.  
Les annexes 4, 5, 6, 7 et 8, qui ont été examinées précédemment, permettent au 
lecteur de mieux comprendre le projet global dans lequel s’inscrit la présente 
démarche.  
 
L’annexe 9 est un projet de répartition de l’emprise entre les propriétaires riverains, 
proposé par la commune.  Le découpage peut sembler évident, lorsqu’il s’agit de 
reconstituer des unités foncières (cas de M. Retali et de M. Bastiani). En revanche, 
des discussions entre les propriétaires, sous l’arbitrage de la commune, devront 
nécessairement avoir lieu, notamment entre M. Badois et M. Blasini, pour la partie 
Sud du chemin et M. Retali et M. Bastiani pour la partie Nord du chemin, afin d’acter 
la répartition entre chaque partie concernée.  
Ce plan permet de se rendre compte de la nécessité de supprimer l’existence de ce 
chemin, qui n’a plus vocation à être emprunté par le public.  
 
L’annexe 10 est un synoptique de la procédure, depuis sa phase d’élaboration 
jusqu’à la cession éventuelle du terrain, qui permet d’éclairer le lecteur sur 
l’ensemble des étapes de la démarche.  
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5. Déroulement de l’Enquête Publique 

L’accueil du public s’est déroulé dans les locaux de la mairie de San Martino di Lota, située 
à Pietranera.  La commune a mis à disposition tous les moyens nécessaires pour que 
l’enquête se passe dans les meilleures conditions possibles. Le dossier papier et le registre 
étaient en libre accès dans la salle du conseil municipal de la Mairie.  Un ordinateur était 
également à disposition du public (sur demande), afin d’accéder au registre dématérialisé 
et au dossier en ligne.  
L’enquête s’est déroulée dans d’excellentes conditions.  Je remercie Madame le Maire, ainsi 
que le Directeur Général des Services, la responsable du service urbanisme et, plus 
largement, l’ensemble du personnel de la mairie pour leur accueil, leur gentillesse et leur 
disponibilité. 
 

5.1. Phase préparatoire 
 
J’ai été désigné par Mme. le Maire de la commune de San Martino di Lota, Marie-Hélène 
Padovani, pour conduire cette enquête.  Cette décision a été actée par l’arrêté communal 
n°111/2025, en date du 27 octobre 2025, prescrivant l’enquête publique. La désignation 
du commissaire enquêteur y apparait à l’article 2.   
 
Je me suis rapproché du Directeur Général des Services de la commune de San Martino di 
Lota et de sa responsable du service urbanisme, pour que le projet me soit présenté, puis 
définir un calendrier de l’opération et les dates des permanences.  
Une réunion de présentation s’est déroulée le 1er octobre 2025 dans les locaux communaux 
de Pietranera.  J’ai, à cette occasion, rencontré Mme. le Maire qui m’a évoqué l’historique 
et le contexte du projet.  Enfin, le planning des permanences a été établi, en tenant compte 
des disponibilités de chacun et du cadre réglementaire, qui prévoit une durée de 15 jours.  
Annexe 1, une copie de l’arrêté municipal de lancement de l’enquête et de la désignation 
du CE.  
 
Il a été décidé que l’enquête se déroulera du Lundi 17 novembre 2025 au Mercredi 
03 décembre 2025, pour une durée consécutive de 17 jours. 
 

5.2. Réunion de préparation de l’Enquête Publique  
 
Une réunion de préparation été organisée le 1er octobre 2025, de 10h00 à 12h00 dans les 
locaux de la mairie de San Martino di Lota, situés lieu-dit Pietranera.  
 
Etaient présents : 

- Mme. Marie-Hélène Padovani, Maire de San Martino di Lota 
- M. Stéphane Cardinali, DGS de la mairie  
- Mme. Vanessa Figarella, responsable du service urbanisme  
- M. Frédéric Moretti, Commissaire Enquêteur 

 
La réunion avait pour objet : 

- D’exposer le projet au Commissaire Enquêteur 
- De préparer l’enquête publique  

 
Cette réunion n’a pas fait l’objet d’un compte rendu, mais une rapide synthèse des 
échanges a été réalisée par le CE et consignée ci-après. 
 





 

Rapport d’enquête publique : Aliénation d’un chemin rural de Grandinaja a Porraja 
Commissaire Enquêteur : Frédéric Moretti    12 

a. Présentation du projet   
 
Au préalable, il a s’agit d’une prise de contact en présentiel. Mme. le Maire et le DGS m’ont 
présenté le projet, en me faisant part du contexte particulier dans lequel il s’inscrit.  
L’aliénation de ce tronçon du chemin est une conséquence du réaménagement du secteur 
de Porraja, avec l’ouverture d’une nouvelle voie carrossable, actuellement en service. Il 
s’agit donc d’un élément constitutif d’un projet d’ensemble, et non d’une simple cession 
décidée sans vision stratégique pour la commune.  
Ce chemin n’est plus fréquenté par le public et n’est plus entretenu. La Commune l’a fait 
constater par huissier et le conseil municipal a délibéré en ce sens le 10 mars 2025. 
Deux procédures ont été engagées par l’association de protection de l’environnement 
(Préservation de l’Environnement de Grisgione – APEG) afin d’empêcher l’aliénation de ce 
chemin. La raison de l’annulation de la procédure était la présence d’un portail, installé sans 
autorisation par un riverain.  
Des constats d’huissier, en date du 26 juin 2022 et du 19 mars 2024 montrent que ce chemin 
n’est plus utilisé et que ce portail a été retiré, conformément aux décisions de justice.  
M. Cardinali, DGS, précise que des panneaux d’indication incitant à emprunter le chemin 
ont été installés sans autorisation sur la bretelle Nord. Ces derniers seront retirés, car, au-
delà du caractère frauduleux de leur pose, le chemin n’étant pas sécurisé, celui-ci pourrait 
s’avérer dangereux, notamment au regard du risque de chute sur la RD80. 
Enfin, il m’a été rapporté que les propriétaires ont malheureusement constatés des 
intrusions et des actes de vandalisme sur leurs biens, ne nécessitant toutefois pas le recours 
à la force publique.  
 

b. Préparation de l’enquête  
 
Le commissaire enquêteur a détaillé le déroulement d’une enquête publique et a attiré 
l’attention du maître d’ouvrage sur des points qui nécessitent une attention particulière, 
notamment : 

• Constater l’affichage des avis  
• Limiter les interactions directes avec le public : d’une façon générale, éviter les 

renseignements à l’oral (ex. par téléphone) mais rediriger les demandeurs vers le CE 
et/ou le registre dématérialisé 

• S’assurer de la complétude du dossier et que ses exemplaires (papier et numérique) 
soient strictement identiques 
 

5.3. Publicité de l’enquête 
 
Je note que les formalités de publicité de l’enquête ont bien été respectées :  
 

- Deux parutions dans la presse, 15 jours au moins avant le début de l’enquête et dans 
les 8 premiers jours après son commencement, dans deux journaux d’annonces 
légales :  

o Corse Matin, première parution le 30 octobre 2025 et deuxième parution le 
20 novembre 2025. 

o L’informateur Corse Nouvelle, première parution le vendredi 31 octobre 
2025 et deuxième parution le vendredi 21 novembre 2025. 
 

- Affichage de l’avis à proximité du projet, constaté par huissier, et sur les panneaux 
municipaux, certifié par Mme. le Maire avec une attestation d’affichage.  
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En annexe 2, tous les éléments relatifs à la publicité : une copie des parutions dans la presse, 
copie de l’avis, constats d’huissier, photos de l’affichage en Mairie, certificat d’affichage 
signé par la commune. 
 

5.4. Permanence de l’enquête 
 
Deux permanences ont été organisées :  

- Première permanence, Ouverture de l’enquête : le lundi 17 novembre 2025, de 
14h00 à 17h00   

- Deuxième permanence : Clôture de l’enquête : le mercredi 03 décembre 2025, de 
14h00 à 17h00 

 

5.5. Registre d’Enquête Publique  
 
Un registre d’enquête papier, de 30 feuillets, côtés, paraphés par le CE et tamponnés par 
Madame le Maire de la Commune de San Martino di Lota a été mis à disposition du public 
pendant toute la durée de l’enquête.  
 
Un registre dématérialisé a été mis à disposition du public, et était accessible à l’adresse 
suivante : www.registre-dematerialise.fr/6859. 
 

5.6. Visite de terrain  
 
J’ai réalisé une visite de terrain, le mercredi 14 janvier 2026, de 14h00 à 16 h00 en présence 
de M. Stéphane Cardinali, DGS de la mairie de San Martino di Lota.  
 
é 

Nous avons emprunté la voie nouvelle de 
Porraja et stationné notre véhicule le long du 
trottoir qui, à présent, surplombe l’ancienne 
entrée du tronçon de chemin.  
 
J’ai pu constater qu’il était impossible d’y 
accéder tout au moins sans prendre de risques. 
En effet, le chemin se trouve en contre-bas de 
la route. Le dénivelé est tellement important, 
qu’il m’a été impossible d’en mesurer la 
distance, car le point rouge du laser n’était plus 
visible. Nous avons ensuite visité l’espace qui 
correspond au délaissé de voirie, permettant 
d’accéder sur le haut du terrain de M. Badois et 
qui devrait être cédé par la commune à son 
profit.  
 
Il s’agit effectivement de quelques mètres 
carrés, qui donneront une valeur certaine à son 
terrain.  
 

Mur de soutènement de la route de Porraja 
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M. Cardinali m’a guidé jusqu’à la bretelle d’entrée Nord du chemin de Grandinaja, où les 
panneaux avaient été installés sans autorisation. On y accède en passant par le chemin du 
moulin, dont l’entrée est située avant le pont de Grisgione. L’emplacement du portail, retiré 
à la suite de la décision de justice, est toujours visible.  
 

 
Entrée Nord, depuis la roue de Grandinaja, ancienne zone d’implantation du portail 

 

 
Exemple de dénivelé à l’entrée Nord 

 
J’ai pu constater d’importants dénivelés sur le côté droit du chemin, juste après le portail. 
Cette zone n’est pas sécurisée et le risque de chute bien réel. C’est aussi à cet endroit que 
se situe l’emplacement de la zone de retournement pompier demandé par l’association. 
L’emprise du chemin ne laisse pas un espace approprié pour la réalisation de cet 
aménagement, d’autant que le dégagement situé sur la gauche ne fait pas partie du 
domaine public, ce qui nécessiterait une expropriation.  
J’ai également noté la présence de caméras de surveillance sur la propriété de M. Retali, 
qui ont été installées à la suite de petits vandalismes et intrusions évoqués par ailleurs.  
 
Nous avons poursuivi notre visite en parcourant ledit tronçon de chemin.   
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Chemin aménagé par des moyens privés 

 
Seule la partie qui dessert les propriétés de M. Retali est entretenue (par ses propres 
moyens), pour lui permettre de se rendre à sa piscine et de se déplacer sur ses parcelles.  
La configuration du lieu ne laisse pas penser qu’il s’agit d’un espace communal. Le passage 
correspond en largeur à celle du chemin (environ 1 mètre).  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Emplacement du gué – constat d’un épais maquis  
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J’ai pu constater qu’il était impossible de continuer le parcours, en raison d’une végétation 
relativement épaisse. En effet, le passage est matérialisé par une ouverture dans la clôture 
séparant les propriétés privées.  
 
Pour terminer, nous nous sommes rendus, non sans difficultés, aux débouchés qui donnent 
au-dessus de la RD80. Le sol était meuble, friable et glissant : le risque de chute étant 
important, nous ne nous sommes pas trop approchés du bord, suffisamment de quoi 
prendre des mesures et constater la hauteur par rapport aux arbres en contre-bas.  
 
 

Observations CE : 
 
J’ai réalisé cette visite afin de me rendre compte de la situation directement sur 
l’emprise du tronçon de ce chemin. 
 
J’ai pu constater que le seul point d’accès carrossable restait l’entrée Nord, depuis 
le chemin de Grandinaja, après avoir négocié l’épingle du chemin du moulin.  Pour 
autant, rien, dans l’aspect général de cet endroit, ne laisse à penser qu’il s’agit d’une 
voie communale. J’ai d’ailleurs eu la désagréable sensation de m’introduire dans 
une propriété privée. L’entrée Nord ne permet raisonnablement pas l’aménagement 
d’un espace de retournement pompier, d’autant que la majeure partie de l’emprise 
envisagée se trouve sur une propriété privée : cela aurait eu pour effet de 
compliquer la réalisation de cet aménagement.  
 
Les autres débouchés, depuis la voie nouvelle de Porraja et sur la RD80 ne sont pas 
accessibles, ou alors au prix de risques inconsidérés. 
 
J’ai pu constater l’absence de portail : l’emplacement de celui précédemment retiré 
est d’ailleurs toujours visible. La majeure partie du chemin n’est pas praticable, en 
raison de l’épais maquis qui le recouvre, hormis sur la portion qui permet à M. Retali 
de passer sur ses propriétés et qui se trouvent de part et d’autre du chemin.  
 
Il m’apparait clairement que ce chemin n’est pas configuré pour recevoir du public, 
ni piéton et encore moins pas motorisé. S’il a pu avoir une utilité par le passé, cela 
relève de l’ancien temps et d’usages perdus. En effet, avec l’étalement urbain qu’a 
connu cette zone, il ne s’agit à présent que d’une lézarde au travers de propriétés 
privées. 

  





 

Rapport d’enquête publique : Aliénation d’un chemin rural de Grandinaja a Porraja 
Commissaire Enquêteur : Frédéric Moretti    17 

5.7. Procès-verbal de l’EP et réponse du maître d’ouvrage  
 
Le PV de synthèse a été remis au maître d’ouvrage le 07 décembre 2025 par voie 
électronique. Le maître d’ouvrage m’a fait parvenir son mémoire de réponses le 09 
décembre 2025 sous forme de lien téléchargeable.  
 
Ce dossier contient les pièces suivantes : 

- Mémoire de réponses signées par Mme. le Maire 
- Délibération du 10 mars 2025 de la commune de San Martino di Lota, constatant la 

désaffection du chemin  
- Décision n°1600749 du 28 juillet 2017 du TA de Bastia, donnant injonction au Maire 

de la commune de retirer le portail  
- Décision n°1900407-1 du 30 mai 2019, rejetant la demande d’annulation, faite par 

l’association APEG, de la délibération n°2019-013 de la commune de San Martino di 
Lota portant sur la vente du chemin  

- Décision n°19MA03786 de la CAA de Marseille, du 08 avril 2021, annulant 
l’ordonnance n°1900407du 30 mai 2019 du TA de Bastia  

- Décision n° 453483 du 22 avril 2022 du conseil d’Etat, rejetant le pourvoi de la 
commune de San Martino di Lota  

- Etude de faisabilité d’une voie d’accès pompier  
- Courrier du SDIS 
- Avis Acqua Publica de 2017, précisant qu’une servitude devra être établie car un 

collecteur public d’assainissement empreinte partiellement le tracé du chemin 
- Avis de la CdC, du 1er décembre 2025, indiquant que le chemin n’est pas concerné 

par un PTIPR 
- Les deux constats d’huissier de 2022 et de 2024  
- La carte du réseau d’assainissement qui montre qu’un collecteur d’eau passe sur la 

partie du chemin entretenue et utilisé par M. Retali 
 
Ce dossier a été complété le 05 janvier 2026 par un courrier d’Acqua Publica, qui m’a été 
transmis par mail.  
 
5.7.1. Observations du public 
 

a. Bilan des contributions  
 
Le public a déposé 3 contributions, classées ainsi :  

- Une (M. Retali) s’exprime en faveur du projet  
- Une (M. Testa) s’exprime contre le projet 
- Une (Mme. Ceccaldi) s’exprime en faveur du projet, sous condition 

 
b. Détails des observations du public et commentaires du CE 

 
Contribution n°1 (registre papier)  
 
Le 26.11.2025, M. Testa JC  
Copie de l’observation manuelle 
 
Dans le présent dossier d’enquête publique concernant le déclassement d’une partie du 
chemin communal de Grandinaja, il n’est fait aucune référence des décisions de justice 
rendues antérieurement rendant le chemin communal inaliénable, à savoir :  
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- Avis de la cour administrative de Marseille du 09/03/2020 
- Avis du conseil d’Etat du 22/04/2022 

 
Par ailleurs : 

- Les rapports d’huissier de constat de fréquentation du chemin ne sont pas annexés 
au dossier  

- Subsiste un portillon métallique condamnant le passage  
- Le chemin communal n’est pas entretenu  
- Pas de protection contre les chutes  
- Pas de balisage  

 
Observations du CE :  

 
M. Testa estime que le dossier ne mentionne pas deux décisions de justice, CA 
Marseille 09/03/2020 et CE 22/04/2022 qui rendent le chemin inaliénable.  
De plus, il relève et dénonce les faits suivants : 
- Concernant le dossier : les rapports d’huissier n’ont pas été annexés au dossier d’EP 
- Concernant le chemin :  le portillon est toujours en place, il n’y a ni entretien, ni 
protection contre les chutes, ni de balisage 
 
M. Testa considère que les décisions de justice interdisent l’aliénation du chemin, 
que le dossier d’enquête est incomplet, que le chemin n’est pas sécurisé et que le 
portail n’a pas été retiré. Manifestement, il est opposé au projet. 

 
 
Réponse du maitre d’ouvrage  
 
M. Testa indique d'une part qu'il n'est fait aucune référence aux décisions de justice rendues 
antérieurement, et d'autre part que ces décisions rendraient le chemin inaliénable. 
Ces affirmations ne sont pas exactes : 
 
Tout d'abord, il est fait mention dès l'introduction du dossier d'enquête publique, en page 
1, dans la rubrique « Objet de l'enquête », l'existence de ces procédures antérieures et des 
contentieux associés. 
 
Ensuite, les décisions n'ont pas rendu le chemin inaliénable. Elles ont simplement annulé la 
procédure d'aliénation en raison de la présence d'un portail qui aurait pu empêcher la 
circulation du public et laisser ainsi planer un doute sur la libre circulation et l'utilisation de 
cet ancien chemin rural. Cette affaire de portail est assez ancienne maintenant, puisque 
celui-ci a été déposé en 2020, soit depuis bientôt 6 ans. 
 
Vous trouverez ci-annexées les décisions de justice, qui n'ont pas été jointes au dossier, tout 
d'abord pour ne pas l'alourdir, et ensuite parce qu'elles ne sont pas utiles, voire, elles 
auraient pu le rendre incompréhensible, car le volume de ces décisions aurait été plus 
important que le dossier lui-même, et il aurait été difficile, pour le public, de comprendre 
l'objet de l'enquête. Cela n'empêche pas les riverains d'être parfaitement informés de 
l'existence de ces décisions, en sachant que cette décision n'est pas forcément comprise, 
comme le prouve ce témoignage. 
 
Il est observé également que les rapports d'huissier constatant l'absence de fréquentation 
du public ne sont pas annexés au dossier.  
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Vous trouverez ci-annexés les rapports d'huissier, qui n'ont pas été joints au dossier, tout 
d'abord pour ne pas l'alourdir (rapport de 2022 : 38 pages/ rapport de 2024 : 38 pages), 
ensuite, parce que si la Commune indique qu'un rapport d'huissier mentionne que le 
chemin n'est pas fréquenté, c'est bien parce qu'il existe un rapport qui porte cette mention, 
et elle n'a pas à apporter la preuve de ses allégations, notamment si elle n'est pas utile à la 
compréhension du dossier. 
 
Il affirme ensuite qu'il existe un portillon métallique condamnant le passage. A notre 
connaissance, il n'y a pas de portillon condamnant le passage. La Commune n'en a pas eu 
connaissance au moment de lancer l'enquête. Est-ce qu'un portillon est apparu entre temps 
?  Tout est possible ! Le premier portail (qui a fait l'objet du contentieux sur les procédures 
initiales) n'avait pas été posé par la Commune mais par un riverain qui entre temps a vendu 
sa propriété.  
Lorsque la procédure a été lancée contre la présence de ce portail, La Commune ne l'avait 
pas déposé dans un premier temps, justement pour éviter des problèmes de chute de 
personnes, dans un chemin qui finit en cul de sac et elle avait demandé à ce que ce portail 
ne soit pas fermé à clé, ce qui avait été respecté. Cela n'aura pas suffi au juge, et c'est la 
Commune qui a fini par le déposer, sous la contrainte d'une décision de justice.  
 
M. Testa constate enfin :  

- que le chemin n'est pas entretenu. 
En effet, l'ancien chemin n'est pas entretenu, la Commune n'en a pas l'obligation. Ce n'est 
d'ailleurs plus un chemin, puisque par délibération du 10 mars 2025, (ci-annexée), ce 
chemin a été désaffecté.  

- qu'il n'y a aucune protection contre les chutes. 
C'est exact. Aménager des garde-corps aux normes et protégeant des risques de chutes 
dans un ancien chemin rural est très coûteux, et pas justifié.  

- Qu'II n'y a pas de balisage : 
La Commune a enlevé la signalétique posée par on ne sait qui, encourageant la pratique 
de cet ancien chemin dangereux. La Commune ne peut pas installer un balisage interdisant 
le passage, ou encourageant à ne pas l'emprunter, on pourrait le lui reprocher, vu la 
décision de justice.  
 
Concernant son éventuelle opposition au projet, M. Testa ne l'affirme pas vraiment. Il relève 
simplement le fait que certains documents n'ont pas été joints au dossier. Des documents 
dont il connait l'existence, mais dont il ne comprend peut-être pas la portée et les limites. Il 
affirme avoir fait des constats, comme la supposée présence d'un portillon métallique, sans 
en apporter la preuve, au moyen d'un constat d'huissier ou d'une photo permettant de 
donner une date certaine de prise de vue.  
Les services municipaux se sont rendus régulièrement sur le site pour contrôler les lieux, et 
en particulier vérifier que l'affichage réglementaire de l'enquête publique était bien 
maintenu en place. Ils n'ont rien signalé d'anormal.  
Il conviendra toutefois de se rendre sur place pour vérifier.  
 
En conclusion, sur l'ensemble de ses observations, je suis plutôt d'accord avec 3 de ses 
affirmations (dont 2 à corriger) : 

- Le chemin communal (à corriger par « l'ancien chemin rural ») n'est pas entretenu  
- Pas de protection contre les chutes  
- Pas de balisage (à corriger par « plus de balisage encourageant la pratique de ce 

chemin dangereux ») 
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Avis du CE :  
 
Le maître d’ouvrage précise que les décisions de justice n’ont pas rendu le chemin 
inaliénable, mais ont annulé les procédures précédentes. La commune rappelle que 
ces procédures sont évoquées en première partie du dossier. Elle fournit également 
une copie de ces décisions.  
J’ai pris soin d’en faire lecture, et, je note qu’en aucun cas, ces décisions ne précisent 
que le chemin est rendu inaliénable. La conclusion de la décision de la Cour d’appel 
de Marseille du 09 avril 2021 est très claire : elle annule l’ordonnance du TA de 
Bastia, qui rejetait la demande de l’association, et la délibération du conseil 
municipal, qui décidait la vente du chemin au profit des propriétaires riverains. Cette 
décision ne fait que rendre son statut initial au chemin.  
  
La commune indique avoir fait le choix de ne pas de joindre au dossier les deux 
constats d’huissier, afin d’éviter de l’alourdir. Elle fournit une copie de ces rapports 
dans la réponse au PV de synthèse. Je rappelle que les textes précisent que la 
constitution du dossier n’exige aucunement la production de ces documents. La 
complétude du dossier ne peut donc être remise en cause.  
Je peux en revanche admettre que ces pièces, éditées en 2022 et 2024, auraient pu 
éclairer les lecteurs.  
Dans son rapport de 2022, l’huissier constate que l’accès par la voie de Porraja est 
impossible, en raison d’un très fort dénivelé, et que le chemin n’est entretenu que 
sur une petite partie par M. Retali, afin de pouvoir accéder à sa piscine. Il constate 
également la présence d’une signalétique (qui n’a pas été installée par la commune) 
encourageant le public à emprunter le chemin, l’absence de l’ancien portillon et le 
caractère impraticable de la zone (en dehors de celle entretenue par M. Retali).  
Dans son rapport de 2024, l’huissier constate une situation similaire à celle de 2022. 
Je rejoins l’avis de la commune sur la nécessité d’effectuer une visite sur site.  
 
La commune confirme les constats de M. Testa (pas d’entretien, pas de protection 
contre les chutes, pas de balisage) et y apporte une explication (notamment une 
délibération communale). Le maître d’ouvrage considère que M. Testa ne montre 
pas vraiment son opposition au projet, estimant que les documents produits n’ont 
pas été compris.  Il indique que les affirmations de M. Tesla sont infondées, d’autant 
que les services municipaux se rendent régulièrement sur place pour constater 
l’absence du portail.  
Je salue l’attitude apaisante de la commune mais je pense malgré tout que M. Tesla 
est opposé au projet. Pour autant, ses arguments me semblent erronés et 
insincères : j’ai pu constater l’inaccessibilité de la zone, l’absence de portail et 
l’entretien limité à la partie utilisée par M. Retali.  

 
 
Contribution n°2 (registre papier)  
 
Le 03.12.2025, M. Retali  
Copie de l’observation manuscrite  
 
Ci jointes mes observations concernant le projet d’aliénation du chemin de Grandinaja 
rappelant que, contrairement à ce qui est indiqué, il n’existe plus aucun portail sur le dit 
chemin.  
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Seule l’absence d’objectivité d’un usage public du chemin a conduit la commune à relancer 
sa procédure d’aliénation au profit des riverains dont je suis.  
Ce n’est pas pour son plaisir, ni pour faire plaisir qu’elle l’a fait, mais dans le cadre d’une 
décision et d’un acte de gestion raisonnable. Elle va en retirer un prix tout en s’évitant la 
charge de l’entretien, mais aussi des risques et des intrusions dans cet espace privé dont elle 
a la responsabilité qui en présente désormais d’utilité que pour les seuls riverains.  
Des constats d’huissiers récents, pièces officielles, montrent et confirment en effet que ce 
chemin ne mène plus qu’à un cul de sac, qu’il est sans issue et n’offre plus aucun passage, 
qu’il est à l’abandon et que la végétation l’envahit depuis plusieurs années.  
C’est dire que ce chemin ne sert plus, qu’il n’est plus un chemin affecté au public et qu’il n’y 
a aucun intérêt collectif à le maintenir ouvert.  
Tous les éléments scientifiques constatés neutralisent les témoignages passés comme 
présents qui s’appuyaient ou s’appuient sur l’existence d’un portail considéré comme étant 
le seul obstacle à la circulation.  
Le portail a été enlevé depuis des années, ce qui a été judiciairement constaté dès 2020, et 
aucune reprise de la circulation n’a suivi l’enlèvement, preuve que ce n’est pas cette 
présence qui constituait un empêchement.  
Cette représentation est démentie par la réalité matérielle, contredite par les faits, toutes 
choses qui doivent être primés sur des usages anciens ou supposés.   
 
Observations du CE :  
 

M. Retali est l’un des riverains concernés par l’acquisition du chemin.  
Il estime que la démarche de la commune est un acte de gestion raisonnable, motivé 
notamment par le fait que ce chemin dessert uniquement un espace privé au seul 
profit des riverains qui subissent des intrusions.  
Il rappelle que les différents constats d’huissier prouvent que ce chemin est sans 
issue, qu’il n’a plus d’utilité publique et, surtout, bien que le portail ait été retiré en 
2020, aucune circulation n’a repris depuis.  
 
Dans son argumentation, M. Retali souhaite rétablir des vérités.  Le chemin n’a plus 
de caractère public, car il dessert uniquement des terrains privés, et le portail a bien 
été retiré en 2020. 

 
 Réponse du maître d’ouvrage  
 
Je suis tout à fait d'accord avec les observations de M. Retali. Ce n'est plus un chemin affecté 
à l'usage de public. Il n'est plus fréquenté et mène à un cul de sac. Il n'y a plus de portail, et 
sa présence ou son absence n'ont rien changé au fait qu'il ne soit plus fréquenté par le 
public depuis des décennies. 
 
Avis du CE :  
 

Le maître d’ouvrage indique être en accord avec l’argumentation de M. Retali.  
A la lecture des constats d’huissier et la lumière des visites de terrains, je ne peux, 
pour ma part, que confirmer ses propos.  
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Contribution n°3 (registre dématérialisé)  
 
En qualité de présidente de l'association AGIR sise 6 montée Grandinaja à Grisgione, 
 
Vu le cheminement actuel de ce chemin piétonnier (prolongement de la montée Grandinaja 
vers la Poraja), nous ne faisons aucune objection à l'aliénation du chemin rural sous la 
condition de prévoir - pour des raisons d'intérêt public sécuritaire et selon les préconisations 
du SDIS 2B - un retournement des véhicules en bout de la montée Grandinaja, actuellement 
carrossable. 
La vente éventuelle de ce chemin piétonnier permettant alors l'aménagement de ce 
retournement, indispensable car aujourd'hui inaccessible aux ambulances et camions 
pompier pour protéger tous les résidents du quartier. 
 
Dominique Ceccaldi épouse Berger, Présidente d'AGIR Association loi 1901, dont les statuts 
du 2 Septembre 2023 sont déposés en préfecture de Bastia 
 
Observations du CE : 
 

Mme. Ceccaldi, présidente d’une association, dit ne pas s’opposer au projet, à 
condition que le profit de la vente permette d’aménager une zone de retournement 
en haut de la montée de Grandinaja, afin de permettre l’accès pompiers 
(préconisation SDIS 2B) et sécuriser la zone.  

 
 
Réponse du maître d’ouvrage 
 
Il s'agit d'une association tout à fait respectable, dont l'objectif est vraiment d'améliorer la 
situation de protection incendie du secteur.  
Sa proposition est difficilement réalisable, et en tous cas irréalisable avec l'enveloppe qui 
sera obtenue avec la vente de ces terrains, d'un montant de 66 000 € maximum.  
 
Tout d'abord, suite à la première enquête réalisée en 2016, et suite aux observations du 
commissaire enquêteur, la Commune a relancé l'enquête, avec des éléments 
complémentaires, pour répondre à ses observations sur la sécurité incendie. Le 
Commissaire enquêteur préconisait de réaliser une zone de retournement sur le secteur 
concerné par l'aliénation, et demandait une étude de faisabilité. Vous trouverez les 
éléments suivants : 

- Courrier du SDIS indiquant que la zone reste accessible aux engins (bien qu'elle ne 
réponde pas aux normes) 

- Rapport de faisabilité qui a été joint au 2ème dossier d'enquête, qui démontre que 
le coût (à réactualiser) comparé à l'utilité d'un aménagement de zones de 
retournements sur ce secteur est disproportionné. Il rappelle qu'en 2015, un projet 
d'élargissement de la voie avait été établi et financé, et qu'au moment de le réaliser, 
les membres de l'association APEG s'y étaient opposé, non pas en qualité 
d'association, mais lors de la réunion de chantier. (Précisons que les riverains, 
membres de l'association, non seulement s'étaient opposés à l'élargissement, mais 
en plus ont pour la plupart fermé leur propriété au plus proche du chemin de 
Grandinaja, empêchant toute manœuvre au droit de leur propriété). Le projet a été 
revu à la baisse, et l'élargissement n'a été réalisé qu'au niveau du 10 et 11 chemin 
de Grandinaja, ce qui permet aujourd'hui qu'un camion de collecte en porte à porte 
arrive à faire un demi-tour presque à la fin du chemin de grandinaja (seuls 4 riverains 
ne sont pas desservis, ce qui a entraîné le maintien d'un point de regroupement au 
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niveau du chemin du moulin, point qui pose des problèmes par ailleurs). Ce rapport 
démontre également que le projet réalisé par la Commune (Porraja Nord), en cours 
de finition, permet aux pompiers d'assurer également une défense incendie en 
amont du chemin de Grandinaja (solution 4). De plus, suite aux intempéries de 2016, 
le chemin du moulin a été recalibré, et un demi-tour des pompiers est possible au 
niveau du terrain de boules. 

 
Ainsi, depuis 2016, non seulement la situation des aménagements de ce secteur a 
beaucoup évolué, mais également la protection incendie de la Commune 

- Réalisation de l'EPR de Canale 
- Réalisation de l'EPR de Campu tondu 
- Réalisation de l'ensemble des prescriptions du PPRIF en matière d'hydrants. (Y 

compris installation d'un hydrant au pied de la montée de Grandinaja, si bien qu'un 
poteau incendie se trouve à chaque extrémité du chemin de Grandinaja). 

- Mise à niveau de l'ensemble des hydrants de la Commune, y compris installation 
d'hydrants supplémentaires par rapport aux demandes du PPRIF 

 
Enfin, pour répondre à la demande de l'association AGIR :  
L'association AGIR demande une zone de retournement des pompiers. A la première 
lecture, on ne comprend pas exactement où, car on pourrait penser qu'il se situerait au 
niveau de la montée, au 6 chemin de Grandinaja. Mais ayant contacté l'association AGIR 
pour avoir des précisions, l'aménagement se situe bien à la fin du chemin de Grandinaja 
(au niveau du 16 ch de Grandinaja), là où se trouve le poteau incendie, en dehors du secteur 
du projet d'aliénation. Cet aménagement avait déjà été évoqué en Mairie par l'association. 
La demande pourrait paraître pertinente, mais cela ne mettrait pas pour autant en 
conformité la voie pour les pompiers, car l'emprise d'un demi-tour aux normes est très 
importante et impliquerait des aménagements très lourds avec des démolitions d'ouvrages 
privés et des ouvrages de soutènement, dans des conditions d'accès restreintes. Cela 
supposerait l'accord des propriétaires, et la Commune ne l'obtiendra probablement jamais 
pour un aménagement répondant aux contraintes réglementaires.  
 
Exemple d'implantation, pour avoir une idée de l'échelle de l'aménagement d'un ½ tour 
aux normes: 
 

 
L'association a précisé que les riverains concernés ont donné leur accord pour céder un 
bout de terrain à la Commune. Mais cela concernerait un aménagement léger. Ils n'ont pas 
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évalué, si accord verbal a été donné, l'ampleur de l'aménagement concerné. 
L'investissement se résumerait alors à une simple amélioration qui faciliterait le demi-tour, 
à quelques dizaines de mètres du point où il est déjà possible de faire un demi-tour de 
façon aisée. Il serait difficilement justifiable. 
 
Par conséquent, la Commune ne retiendra pas cette proposition comme prioritaire, 
proposition qui apparait comme sans lien direct avec le projet d'aliénation.  
En effet, pour réaliser ce projet de demi-tour sans l'accord des riverains, il faudrait lancer un 
dossier déclarant l'utilité publique du projet afin de pouvoir les exproprier. Or, si la finalité 
visée est la sécurité incendie, le projet ne permettra pas d'obtenir une voie conforme. Il 
faudra être en mesure de démontrer l'utilité publique, et ce sera facilement contestable, 
d'autant plus que les pompiers affirment pouvoir assurer la défense du quartier, même s'ils 
accueillent toujours de façon très favorable toute amélioration des conditions de desserte.  
De plus, les 66 000 euros qui pourraient être obtenus par la vente de l'ancien chemin rural 
ne permettront pas de couvrir les frais de cette amélioration de quartier. Ils permettront 
peut-être de couvrir les études préalables. Nous sommes dans un secteur où nous avons 
déjà étudié la roche. Sa dureté implique la réalisation de travaux spéciaux, pouvant avoir 
des incidences sur la stabilité des ouvrages environnants, ce qui implique des études de sol 
et des études de structure des avoisinants, des travaux coûteux en sous-œuvre, 
probablement des travaux codifiés dans la sous-section 3 du code du travail en milieu 
amiantifère, et surtout des désagréments pour les riverains.  
Si la Commune souhaite améliorer la vie des riverains et leur sécurité, l'ouvrage demandé 
ne répondra pas aux objectifs d'amélioration de sécurité incendie, et son coût sera 
disproportionné par rapport aux gains attendus.  
En conséquence, la Commune ne répondra pas favorablement à cette demande 
particulière de l'association AGIR, mais est prête à étudier toute proposition, qu'il s'agisse 
de sécurité incendie ou de qualité de vie dans le quartier. 
 
Avis du CE :  
 

Le maître d’ouvrage rappelle qu’à la suite de l’enquête publique de 2016, ayant déjà 
traité la question de l’aliénation de ce chemin, une étude de faisabilité sur la création 
d’une zone de retournement a été réalisée, sur recommandation du commissaire 
enquêteur.  
Le SDIS, dans un courrier en date du 10 octobre 2017, (copie fournie dans le 
mémoire de réponse au PV de synthèse), précisait que l’ensemble du secteur était 
bien accessible aux engins de secours.  
L’étude de faisabilité jointe à la seconde enquête publique a conclu à un coût 
disproportionné au regard de l’utilité réelle de l’aménagement.  
Le Maître d’ouvrage rappelle également qu’un projet d’élargissement de la voie 
avait été présenté en 2015, mais n’a pu être réalisé que sur une toute petite partie 
de la voirie (aux numéros 10 et 11), à la suite de l’opposition des riverains. 
Il précise également que plusieurs aménagements dans le domaine de la protection 
incendie ont été réalisés, afin de se rendre conforme au PRIF en vigueur.  
Le Maître d’ouvrage apporte enfin une réponse plus précise à l’association, avec un 
projet de zone de retournement au niveau du n° 16 du chemin. Un plan montre 
l’emprise de l’infrastructure correspondant à la demande de l’association, mettant 
en évidence les difficultés tant administratives que techniques pour sa réalisation.  
Au regard de ses contraintes, l’enveloppe de 66 000 euros issus de la vente ne 
pourrait pas couvrir les coûts de cet aménagement. 
La commune démontre de façon très motivée et factuelle que la requête de 
l’association AGIR ne peut être retenue.  
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5.7.2. Questions posées par le Commissaire Enquêteur  
 
Je souligne la clarté et la qualité de la notice de présentation. L’historique et les enjeux du 
projet sont bien explicités, et au regard des questions soulevées par le public, je vous prie 
de bien vouloir m’apporter les précisions suivantes. 
 

1. Réponses aux contributions du public 
 

Je demande au maître d’ouvrage de bien vouloir établir une réponse individualisée à 
chacune des contributions recueillies dans le cadre de la procédure, et de m’en transmettre 
une copie dans le cadre de la réponse au présent PV de synthèse.  
 
Avis du CE :  
 

Je note que le maître d’ouvrage a pris soin d’apporter une réponse personnalisée et 
détaillée à chacune des observations. C’est avec satisfaction que je souligne la 
démarche constructive du maître d’ouvrage, qui montre sa volonté d’un dialogue 
ouvert et constructif avec chaque requérant. Les réponses ont été analysées dans le 
chapitre précédent. 
 
 

2. Consultation des Personnes Publiques Associées (PPA) 
 

Bien que la procédure n’impose pas la consultation des Personnes Publiques Associées, je 
souhaiterais savoir si le maître d’ouvrage a néanmoins engagé cette démarche. Dans 
l’affirmative, je vous remercierais de me communiquer la liste des PPA sollicitées et 
l’intégralité des réponses éventuellement reçues. 
 
Réponse du maître d’ouvrage  
 
Le maitre d’ouvrage a regroupé dans le tableau ci-après les PPA consultées.  
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Observations CE :  
 

A la date de rédaction du présent rapport, seules la Collectivité de Corse et Acqua 
Publica ont émis une réponse.  
La Collectivité de Corse confirme que le chemin ne pas partie du plan territorial des 
itinéraires de promenade et de randonnée.  
Acqua Publica indique que des canalisations du réseau public d’assainissement et 
un réseau public d’eau potable traversent ce chemin. Il est demandé qu’une 
servitude de non aedificandi interdisant toute construction entravant l’accès soit 
mise en place. Ces servitudes devront être inscrites dans la délibération d’aliénation 
ainsi que dans l’acte notarié.  
Comme cela a été rappelé par ailleurs, l’article L.231-1 du Code des relations entre 
le public et l’administration stipule que « Le silence gardé pendant deux mois par 
l’administration sur une demande vaut décision d’acceptation ».   
Aussi, à la date du 20 Janvier 2025, les avis des institutions consultées seront 
considérés comme favorable au projet.  
 

 
 

3. Historique administratif et éléments cités 
 

Concernant l’historique administratif du projet et la question de la désaffection du chemin 
par le public, je vous prie de bien vouloir me transmettre : 

- Une copie des jugements mentionnés par M. Testa  
- L’ensemble des constats d’huissier dont dispose la commune en lien avec ce dossier 

 
Réponse du maître d’ouvrage  
 
a) Transmission des jugements mentionnés par M Testa.  
 
Vous trouverez ci-annexées les décisions suivantes 

- Dépose d'un portail Jugement TA Bastia n 16007 49)  
- Rejet de la requête de l'APEG (TA n° 1900407-1) contre l'aliénation du chemin rural  
- Décision de la CAA de Marseille revenant sur la décision du TA (CAA Mrs 

n°019MA03786) 09 avril 2021  
- Rejet de la saisine du Conseil d'État par la Commune (moyens invoqués insuffisants) 

- CE n°445383 du 22/04/2022 
 
b) Transmission des constats d'huissier disponibles  
 
Vous trouverez ci-annexés les rapports d'huissier constatant qu'aucune fréquentation de 
l'ancien chemin rural n'a été faite par le public sur la période étudiée : 

- Rapport de 2022 n° 2A3956LC du 28/06/2022  
- Rapport de 2024 n° 2A5849 du 19/03/2024 

 
Avis du CE :  
 

Ces éléments ne font pas partie des pièces obligatoires attendues par la 
règlementation comme élément constitutif du dossier.  Elles ont été mises à 
disposition du Commissaire Enquêteur par le maître d’ouvrage dans le cadre de nos 
échanges relevant du PV de synthèse.  
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Le contenu de ces décisions est très clair. En aucun cas, le chemin n’est interdit 
d’aliénation, comme le stipule M. Testa. Elles annulent uniquement le projet de 
rachat, sans interdire de relancer une procédure similaire. 
Les constats d’huissier montrent, à deux ans d’intervalle, que le chemin est 
désaffecté, inaccessible et dangereux, et que le portail a été retiré et jamais remis.  

 
 

4. Modalités d’aliénation envisagées 
 

Enfin, je souhaiterais connaître les modalités d’aliénation envisagées par le candidat, 
notamment :  

- Le prix de rachat proposé 
- Les délais prévisionnels de mise en œuvre de la procédure 
- Tous autres éléments que le maître d’ouvrage jugera utile  

 
Réponse du maître d’ouvrage  
 
a. Prix de rachat proposé : 
Le prix sera fixé à partir du montant de l'estimation des services des domaines, majoré des 
frais de la présente procédure, au prorata des surfaces du projet d'aliénation. Un échange 
aura lieu avec les riverains qui pourront faire une ou plusieurs propositions.  
Avec une superficie d'environ 661m2, une estimation (à réactualiser) de 75€/m2, et des frais 
de procédure évalués à 10 000 €, le prix total de vente serait fixé entre 56 000 à 66 000 €, 
soit environ 100€/m2.  
 
b. Délais de mise en œuvre de la procédure : 
Une fois les propositions reçues, la décision de vendre les parcelles pourrait intervenir au 
mois de juin 2026 et les actes pourraient être finalisés vers la fin 2026.  
 
c. Autres éléments utiles : 
N'ayant pas eu de retour de la part d'Acqua publica, la Commune attend une réponse pour 
savoir si des réseaux publics sont toujours en service et s'il faut mettre en place une 
servitude au profit de l'exploitant du réseau (eau potable, assainissement).  
 
Vous souhaitant bonne lecture de ces documents et dans l'attente de votre rapport et de 
vos conclusions, je vous prie d'agréer, Monsieur le Commissaire Enquêteur, l'expression de 
mes salutations distinguées. 
 
Avis du CE :  
 

Le maître d’ouvrage indique que le prix de rachat devrait s’élever aux alentours de 
100m² et que les ventes pourraient être actées fin 2026.  
A la date de rédaction du mémoire de réponses au PV de synthèse, un retour 
d’Acqua Publica restait toujours en attente pour savoir si la partie du réseau évoquée 
en 2012 était toujours en activité et si une servitude devait être mise en place.   
Ces réponses complètent idéalement le dossier.  

 
 
En Annexe 3, une copie du PV de synthèse signé par le CE et de la réponse du maître 
d’ouvrage.  
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6. Résultats de l’Enquête 
 

Le registre dématérialisé a reçu 483 visites, pour 186 téléchargements et 1 observation 
déposée en ligne. 
 

 
 
 

 
 
Les deux documents les plus téléchargés sont l’avis et l’arrêté d’enquête publique, avec 47 
et 41 téléchargements respectifs.   Seulement deux observations ont été rédigées sur le 
registre papier. 
 
Je n’ai malheureusement reçu aucune visite pendant les permanences.  
 
En Annexe 4, une copie des contributions, issues des registres papier et dématérialisé.  
 
Le public a déposé 3 contributions, classées ainsi :  
 

- Une (M. Retali) s’exprime en faveur du projet  
- Une (M. Testa) s’exprime contre le projet 
- Une (Mme. Ceccaldi) s’exprime en faveur du projet, sous condition 

 
 
 

 
 

 
 

Ouverture de l’EP Clôture de l’EP 
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Je soussigné, Frédéric Moretti, déclare clôturer le rapport d’enquête publique de projet 
d’aliénation d’un chemin communal de la commune de San Martino di Lota.  
 
 
 
 
 
Monsieur Moretti Frédéric  
Commissaire Enquêteur  
 
 
 
 
 
A Bastia, le 22 janvier 2026.  
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7. Annexes  
 
Annexe 1, une copie de la désignation du CE 
Annexe 2, une copie de tous les éléments relatifs à la publicité : parutions dans la presse, 
constats d’huissier, photos de l’affichage en Mairie, certificat d’affichage signé par la 
commune,  
Annexe 3, une copie du PV de synthèse signé par le CE et de la réponse du maître d’ouvrage 
Annexe 4, une copie des observations 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 




